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« Abonnement de la taille cou-) verti en droit d’entrée, 17,090 liv. f 

« Suppression d’un octroi,] 1424 liv ........................ ) « Aux fabriques des paroisses de Notre-Dame de Versailles, de Marly et de Saiut-Germain-en-Laye, réduc¬ tion de rentes, suivant L’arrêt du conseil du 1 1 mars 1722 .......... 

« À la paroisse du Roule, pour 
les objets ci-après, en conformité de l’arrêt du conseil du 6 octobre 1722, savoir : 

« Abonnement de la taille con-j verti en droit d’entrée, 4,350 liv.. f 

« Imposition du quartier d’hi-(ver des (roupps, 640 liv. ... . ..... 1 A celle de Glichy-la-Garenne, abon¬ nement de la taille, suivant le mê¬ me arrêt ............. . ........... 

18,514 1. 

5,544 

4,990 

75 
M. Lebrun soumet ensuite à l’Assemblée di¬ 

verses propositions qui sont adoptées ainsi qu’il suit : 
« L’Assemblée nationale a également supprimé 

les objets suivants, et en a ordonné le renvoi au comité de liquidation, pour statuer sur les finances qui auraient pu être payées sur iceux : « Produits et revenus de dix offices 

de contrôleurs, prud’hommes ou vendeurs de cuirs dans les villes de 
Nemours, Chartres et Moniargis, à 
M. d’Orléans ............... ..... 12,800 1. 

« A M. de Grammont, droit de cou¬ 
tume de la ville de Bayonne, dont 
il jouissait comme gouverneur de Navarre et Béarn ................. 144,000 

« Aux douze et vingt-cinq mar¬ 
chands de vin du roi, pour suppres¬ sion de différents droits dont ils 
jouissaient, et qui ont été réunis à 
ceux de la ferme générale ......... 65,154 

« Aux bouchers privilégiés de la ville de Paris, suppression de 

l’exemption de droits qui leur avaient été accordés par la déclara¬ tion du 19 mars 1543 ............. 5,340 
« Charcutiers privilégiés de ladite 

ville, pour semblables motifs ...... 2,848 « L’Assemblée nationale a ren¬ 
voyé au comité de liquidation ce 

qui peut être dû à M. d’Orléans pour la coupe dans les taillis de la forêt de Vassi, dont il était engagiste. . . . 1,780 « A divers particuliers, comme il suit : 

« Chauffage en nature supprimé. 49,811 
/eu Lorraine, réunis aux domaines ............... 119,390 

Terrains < employés dans l’aligne¬ 
ment ües grande* rouies : 
en [Normandie, 199,7001. ) 

\ en Alsace. . . . 10,410 > « Entretien des domaines eu Lor¬ 
raine, suivant la liquidation é.ant 
eu suite du procès-verbal du 10 août 1730 ............................. >< Mouvance et directes 

« Redevances ........ 

210,110 

1,800 
6,364 670 

« L’A-semblée nationale a renvoyé 
au comité des pensions l’objet con¬ 
cernant les hér tieis du sieur Gaya, 
pour perte de biens dans le Aluht-
ferrat, lors de la prise de la ville de 

Cazal, suivant les lettres patentes des 
20 janvier 1639 et 12 janvier 1775. 1,800 1. « Elle a pareillement renvoyé au comité des pensions l’indemnité ac¬ 

cordée à Mm8 de Coaslin, pour re¬ 
mise au roi des grâces pécuniaires 
dont elle jouissait ................ 22,000 

M. l’abbé IVlichault, curé, de Bonny, est ad¬ mis par l’Assemblée, au nombre de ses membres, 

sur l’avis du comité de vérification des pouvoirs, en remplacement de M. Fleury, décédé le 29 no¬ vembre dernier. 

M. Duport. Il y a six mois que j’ai demandé la fabrication d’une monnaie de bilîon ; les cir¬ 
constances et l’émission des assignats rendent 
celle opération très pressante. Cependant le co¬ mité des monnaies croit nécessaire de la faire 
précéder par un examen approfondi du système monétaire. Je regarde cet examen comme utile, 
mais je ne le crois pas indispensable. Ce qui l’est 

réellement, c’est d’avoir de la petite monnaie; je demande, en conséquence, que l’Assemblée or¬ donne au comité de faire incessamment son rap. port sur la fabrication d’une monnaie de billon. 

(L’Assemblée ajourne ce rapport à dimanche.) 

M. l<e Chapelier. Je vais vous entretenir encore de la situadon de la ci-devant province de Bretagne relativement à l’impôt sur les bois¬ sons. Le bail de la ferme de cet impôt expire au 

Ier janvier. Dans le cas où, en décrétant les 
impôts indirects, vous continueriez ce droit, et que celte continuation ne fût pas décidée à la fin de décembre, nous en payerions plus, et vous 

connaissez le danger de séparer le percepteur du contnb able. 
(L’Assemblée ordonne le renvoi aux comités 

des impositions et des finances, qui feront leur 
rapport lundi.) 

M. Bailly, dans une lettre qui contient le détail de la vente de dix maisons nationales, 
annonce que 73 immeubles nationaux, e-timés 
1,786,969 liv. 19 s. 8 d., ont été vendus 2,996,776 livres. 

(La séance est levée à trois heures et demie.) 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. ALEXANDRE DE LAMETH. 

Séance du jeudi 2 décembre 1790, au soir (1). 

La séance est ouverte à six heures et demie du soir. 

M. Coroller, secrétaire, fait lecture des adresses 
suivantes : 

Adresse de l’assemblée générale de la colonie 
de l’Ile-de-France, qui adhère, avec une respec¬ tueuse reconnaissance, à tous les décrets de, l’As¬ 
semblée nationale. Elle annonce que des circons¬ 
tances impérieuses l’ont forcée à mettre provisoi¬ 
rement eu vigueur quelques-uns de ses ariêrns; 

(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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mais elle s’en rapporte entièrement à la sagesse 
des représentants de la nation. Adresse des distributeurs et professeurs de 
l’université de Besançon, f]t;i présentent h l’As¬ semblée le tribut de leur admiration et de leur 
dévouement; ils s’engagent de faire tous leurs 
efforts pour répandre dans le cœur de la jeu¬ nesse confiée à leurs soins, l’esprit et l’amour de la Constitution. 

Adresse du corps électoral du département des 
Ardennes, contenant le procès-verbal de l’élec¬ 
tion de l’évéque du diocèse du même nom. Il y 

exprime le vœu de la réunion de la nation, de la loi et du roi, dans l’invocation pieuse qui com¬ mence par ces mots : Domine salvum fac Regem, dont jusqu’à présent le monarque seul a été l’ob¬ jet. Adresse de la société des amis de la Constitu¬ 

tion établie à Amiens, qui témoigne à l’Assemblée 
sa vive satisfaction au sujet du décret qu’elle 

vient de rendre contre les membres du clergé qui ne veulent pas se soumettre à la constitution civile de ce ci-devant corps. Adresse du département de l'Ile-et-Vilaine con¬ tenant adhé'ion à celle de la société des amis de 

la Constitution, établie à Rennes, tendant à ob¬ 
tenir la continuation provisoire, dans cette ville, 
des écoles de chirurgie, de mathématique et de 
dessin, aux frais du Trésor public, jusqu’à l’éta¬ blissement du nouveau code d’éducation nationale. 

Adresse des officiers municipaux de la ville 
d’Is-sur-Tille, qui remercient vivement S’Assem¬ blée d’avoir établi dans cette ville un tribunal de 
district, qui est sur le point d’être en activité. 

Adresse du conseil général de la commune de Grenoble qui, aussitôt après son renouvellement, 

présente à l’Assemblée l’hommage de son admira¬ tion, de sa reconnaissance et de son dévouement. 
Adresse dis citoyens des sections de Notre-

Dame et du prétoire de la ville du Havre; de la 
société des amis de la Constitution, établie à 
Angouiêrne; de celle établie à Strasbourg; de la 
municipalité et de la garde natiunale de la ville de Maringues, et du conseil de la garde nationale 
de la ville de Bapaume, qui, à l’exemple de la 
commune de la capitale, sollicitent de la sagesse 
de l’Assemblée un décret qui proscrive à jamais 
l’usiige sangui naire des duels-

Adresse et pétition du conseil général du dépar¬ lement du Morbihan en Bretagne, tendant à la conservation de l’impôt indirect, connu en cette 

province sous le nom d’impôt Billot, et autres droits y joints sur les boissons, et de l’impôt sur le tabac. 

Adresse des amis de la Constitution de Guin-
gamp, département des Côtes-du-Nord , qui 
expriment leur reconnaissance pour les travaux de l’Assembiée nationale, et dénoncent les dé¬ 
marches et les écrits incendiaires de quelques 
prélats et autres ecclésiastiques, et qui prient l’Assemblée d’y apporter un prompt remède, et 
jurent de nouveau de défendre de tout leur pou¬ voir la Constitution contre ses ennemis. 

Adresses du directoire du district de Strasbourg 
et du conseil général de la commune de la ville, relative à la liberté de culture et de la fabrication 
du tabac. 

Adresse de trente Bretons des villes du Port-
Louis, Hennebond et Lorient, district d’Herine-
bond, département du Morbihan en Bretagne, 
connus sous le noms des Chevaliers du serpent 
d’or, ou des amis de l’union et de la conciliation, 
vivant ensemble depuis près de 40 ans, sous 
l’empire de l’égalité et de la confiance, et en 

propageant les charmes; qui protestent à l’Assem¬ blée de leur admiration et de b ur respect sur 

ses travaux pénibles, et qui font déjà le bonheur de tout l’empire français, et déposent sur l’autel de la patrie une somme de 1,200 livres, pour leur don patriotique, somme qu’ils ont fait consigner, dès le 19 juillet dernier, au bureau des doits patriotiques de l’Assemblée nationale. (L’Assemblée ordonne qu’il sera fait une mention honorable de cette adresse dans son procès-ver¬ bal.) Adresse des habitants de la ville de Hennebond, district du môme nom, département du Morbihan, en la ci-devant province de Bretagne, en laquelle ront consignés i’hommage et le respect de ces Bretons pour l’Assemblée nationale, leur adhésion à ses décrets et leur soumission à la nouvelle 

Constitution, qu’ils jurent de défendre et de main¬ 
tenir par tous les riioyens humains et possibles; à laquelle adresse est aussi joint leur don patrio¬ tique, consistant en 3,084 livres, déposées, depuis 

le 10 mai dernier, à la caisse des dons patriotiques de l’Assemblée, eu seize paires de boucles, deux petites croix, un ann<*au et un cercle d’argent, et une quittance de 320 livres, pour le premier semestre de l’année 1788, des appointements de l’office de lieutenant pour le roi, en la ville de Ploërmel, même province, dont est pourvu l’un de ses habitants. 

(L’Assemblée ordonne qu’il sera fait une mention 
honorable de cette adresse dans son procès-verbal.) 

Adresse du sieur Audrein, vice-gérant du col¬ 
lège des Grassins, à Paris, qui présente à l’Assem¬ 

blée le premier volume d’un recueil de discours à la jeunesse, dont le but est de former cette classe précieuse par les principes de la morale et de la religion, et de la préparer à devenir des bommes-citovens et estimables; premier volume dédié à feu M. le Dauphin et dont on dédiera la suite à l’Assemblée nationale, si elle le trouve agréable. (L’Assemblée donne des éloges aux vues patrio¬ tiques du sieur Audrein, et ordonne que le pre¬ mier volume de son Recueil sera déposé dans ses arciii ves.) (L’Assemblée ordonne le renvoi de ces différentes adresses aux comités relatifs à chacune d’elles.) 

Une députation des ■perruquiers de Paris se pré¬ 
sente à la barre pour invoquer la justice de V As¬ 
semblée nationale sur leur situation fâcheuse. L’orateur de la députation : La communauté des 
perruquiers de Pans nous a uéput'S vers l’As¬ 
semblée nationale pour vous supplier en son nom, 
et nous pourrions dire au nom des perruquiers de 
toute la France, de vouloir bien vous occuper de notre fâcheuse situation. Une concurrence funeste 
s’est introduite entre nos garçons et nous. Notre 
état ne peut être comparé à nui autre, par la rai¬ 
son qu’ils tiennent en leurs mains notre travail 
et notre fortune : c’est pourquoi dans tous les temps une police stricte était établie dans notre 
communauté; mais actuellement nos règlements 
sont méprisés. Nos garçons nous enlèvent les pra¬ 
tiques que nous leur avons coudées. Nous som¬ 
mes à la vdlle de voir augraver nos maux par 
l’approche du jour do l’an, si l’Assemblée ne prend notre sort en considération. D’une part, on exige 
do nous le payement du droit de centième pour 
1791, pour des charges qui vont être supprimées ; 
de l'autre part, nos garçons se réunissent pour 
nous ôter tout moyen de le payer. Quatre cents bou¬ 
tiques se sont ouvertes au détriment deneufeeut 
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